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REPUBLIQ UE DU SENEGAL

____ w _

D E CRE T NQ 69-369

ordonnant la prés e nt a tion à l' Assemb lée na tionale

d' un proje t de loi autorisant le Président de la

Ré p ub l iq ue à a p p ro uv e r l' a c c or d cul t ur el e n t r e

le GowernelBnt de la Rép ub lique fédérale du

Cameroun et le Gowernerœnt de la République du

Sénégal, signé à Dakar le 4 mars 1964.

~~~-----~------
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE;

VU la Cons tituti on

DE CRE TE

Article 1er. Le projet de loi dont le texte est annexé

au présent décret, sera présenté à l'Assemblée nationale

par le Ministre des Affaires étrangères qui est chargé d'en

exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.

Article 2 - Le Minis tre des Aff a ir es é trangèr es es t cha r-

gé de l' ex é c ut ion d u pr é 5 e nt d é cre t •

FAl T à DAKAR. le 29 MARS

1969

Léopold Sédar SENGHOR.
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Un Peuple - Un But - Une Foi

MIHISTERE DES AFFAIRES nTEAHGERES
DIREC'J:1ION DES ..àFFAIRlGS POLITIQUES

CULTURELLES nr SOCIALES

t'pr S' ./' r-? r' .("1l"1... J .,__ V~_I

HAPPORT' DB PRESENTATION

Ais de 1! Accord Cu'I.tur-eL errtr e la RépCtbli<iue
Fédérale du Camer-ounet' le Gouver-neaerrt de

l H·' "~l'l '01 c',"rrj·, l ;::::'Î'")"" D; 1'"a ~epu,/..~..ql..J.<;:;cu 0~_Lga_ k._,cnea _a {ur

le !.~ JYIars1964.

L'Accord en question est conçu dans le but de f'av o.ri>-
ser encore davantage l!amicale.collaboration existant déjà
entre le Gouvernement de la République Fédé:cale du Camer-oun
et le Gouvernement de la République du Sénéga17 no'tammerrt,
dans les domaines ds 11 Ar-c9 de la Science 9 de la Culture
et du sporte

Pour atteindre cet objectif ccmmun, Le s Par-ti.es
Contracta ..ntes sont convenues de procéder à l!échange
d 1 ense i.gnarrt s des divers ordres de l' Bnse.Lgnemerrt J de cher-
cheur ç , d r étudiant s et st agiail"e El? de spécialist8s, de
't echnf.oLene , ne conf'ér-enc Ler-s ou d'3 tC:l):t;eper-sonne exerçr Y'lt

une activité dans l'un des domaines :fixés par le present
ac r:! !)Y> 0,

E".,.,~~ Sien·-·agcn.•..par i ;', a' encour-aee r par- l i cc't ro i.-L.~ -....;. D~ 'v lJ ~Ll..J.., 1.:.•• .1..1 J aü ---;_9 C:,,-,-.. J .....•.

de bourses 9 dl allocat5.ons d' ét'Lldes ou de subvent i.cna 9 Le s
nationaux de l' auc.ce Par-ti.e a enür-epr-endr e cu à pour-su.rvr e
des études ou des stages, dans son propre paySe Et il sera
procéd8 21. llexam.en des conditions dans lesquelles l!équiva-
lence entre les diplômes et titres univors"jtai1:,es délivréE;
dans les deux pays sera reconnue à des :fins universj_ta:Lres.
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Cf loi n°1969/28 du 23 avril 1969

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



leurs, à faciliter aux nationaux et aux techniciens
de l'autre Partie, et dans les mêmes conditions, l'ac--
cès des monuments, des illstitutions scientifiques et
en général tous les organismes à caractère cult~rrel
ou sportif contrôlés par l'Etat.

Dans leurs radiodiffusions officielles il sera
procédé à la diffusion d'informations dans les princi-
paux domaines concernés par ledit accordo L'organisa-
tion d'expositions artistiques, scientifiques ou cul-
turelles, les représentations théâtrales ou folklori-
ques, de même que les projections cinématographiques
à caractère éducatif ou doo\U!E:nt~re c!6:1'~t enocuea- '"
Bées ~sr les deux Parties Contractantes.

Dans leurs établissements scolaires et universi-
taires respectifs, les parties contractantes s'assure-
que les program.rnes d'histoire et de géographie qui y

sont en vigueur comportent autant que possible des
enseignements et ses notions qui donneront une con-
naissance exacte et suffisam.~ent précise de la civili-
sation du pays de l'autre Partie.

Voilà donc, Monsieur le Président, Messieurs
les Députés l'économie de l'accord que nous avons si-
gné avec le Gouvernement de la République Fédérale
du Cameroun. Il est conforme à la politique que notre
Gouvernement a toujours menée en matière de collabora-
tion dans ces domaines avec les Btats frères d'Afri-
que.

Il est prévisible que sa mise en application
nécessite de notre part une contribution financière
assez importante. Et c'est pourquoi, conformément au
titre VI article ...77 de la Constitution sénégalaise,
nous vous soumettons un projet de loi autorisant
sa ratification accompagné d'~ projet de décret
ordonnant sa publication au Journal Officiel~

r.::/
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TROISIEî1E LEGISLATURE----------------------
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Ife) A
P P o R T

présenté au nom
de la Commission de l~ Législation, de la Justice, de l'Administration

Générale et du Héglement Intérieur.

sur le

Projet de loi N° 17/69 autorisant le Président de la République à

approuver l'accord culturel entre le Gouvernement de la Repu-
blique du Cameroun et le Gouvernement de la République du

Sénégal, signé à Dakar, le 4 Mars 1964.

par Monsieur Coumba N 'Doffène DIOUF

Rapporteur
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Monsieur le président,
Mes chers collègues,

Vous en conviendrez, dans un monde en perpétuelle
gestation il est dorénavant établi que seule la coopération technique
et culturelle dans tous les domaines reste et demeure,la condition
sine qua non de l'avènement d'une solidarité humaine véritable. Cette
véri té immuable, lesGouvernement; du Sénégal et du Cameroun ne pouvaient
tarder de s'en persuader qui ont décidé de signer un Acco~d culturel
dans les domaines de l'Art, de la Science, de la Culture et du Sport
pour renforcer davantage les liens séculier9 de tous ordres qui déjà
les unissent. C'est l'objet même du projet de loi qui est soumis
aujourd'hui à la sanction de votre haute assemblée.

Les deux Gouvernements s'engagent, désormais, à
encourager, par l'octroi de bouxses et de subventions, leurs nationaux
à entreprendre et à poursuivre des études ou des stages dans leurs
deux pays respectifs.

Ils conviennent également de procéder à l'échange
d'enseignants, de chercheurs, d'étudiants, de stagiaires et de spé-
cialistes, de techniciens et de conférenciers.

Ils faciliteront respectivement à leurs nationaux
et techniciens, l'accès des monuments, des institutions, des biblio-
thèques publiques, des collections d'archives publiques, des stades
et autres organismes culturels ou sportifs contrClés par l'Etat.

Il devra également être procédé à l'examen des
conditions dans lesquelles l'équivalence entre les diplCmes et titres
universitaires délivrés dans les deux pays sera reconnue à des fins
universitaires.

Seront également favorisés, dans la limite des
législations respectives, l'échange et la diffusion de programmes
de radiodiffusion, des livres, des brochures, périodiques à caractère
littéraire, artistique, scientifique ou technique, de musique enregis-
trée et des films d'intérêt éducatif ou documentaire •

.. ./ ...
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2.-

Mes chers collègues, compte tenu de l'importance
du profit qùe le Sénégal ne manquera fas de tirer de la signature d'un
tel accord, votre Co mm i s 9 ion vous recommande d'émettre un avis
favorable à son adoption.

Je vous r-eme r-câ er-.

Cf loi n°1969/28 du 23 avril 1969

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



{\6~IO
1

REPID3LIQUE DU SENEGAL...--•.._---....•-----------
ASSJDMBLE~ NATIONALE

TROI:3IEME U';GISLATURE

DEUXIEr.m SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1969--------_.--_-...,... . ... ------_..--------

HAPPORT

présenté

a~ nom de l'interoommission oonstit~ée
par la Commiss:i.ondes .Affaires Etrangères

et celle de l 'Edu~)ation Nationale et de la Culture.

sur

la Projet de Loi N° 17/69 autorisant le Président
de la République itl. arppro~ver l' aocord cul ture1 en-

tre le Gouve rnemerrt de la Républiq~e Fédérale du

Cameroun et le Gouvernemerrt de la Rép~bliq~e du Sé-

négal, signé à. Dakar 1:e 4 "ré 1964.

par

Mr. NALLA N'DIAYE

RappoI'te~r.

-
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Monsieur le Président,
Mes chers Collègues,

L~interoommissiont oonstituée par la Commission des Affai-
ras Etrangères et oelle de l'Eduoation Nationale et de la Cul-
ture, s'est réunie le 10 Avril 1969 à 15 heures, pour examiner
l'aooord oulturel entre le Gouvernement de la République Fédé-
rale du Cameroun et le Gouvernement de la République du Sénégal,
signé à Daknr le 4 Mars 1964, ainsi que le projet de loi 17/69
autorisant le Président de la République du Sénégal à ratifier
ledit accord.

Comme vous le savez, les deux Gouvernements entretiennent
déjà, depuis fort longtemps, des rapports d'amicale collabora-
tion.

Et, o'est à l'ocoasion de la visite officielle au Sénégal
du Président de la République Fédérale du Cameroun, en 1964,
que le présont adcord a été élaboré et signé.

L'objet essentiel de cet aocord est le renforcement des
relations de ooopération qui lient nos deux paya dans le domaine
oulturel.

Les deux parties s'engagent à développer oes relations,·
'notammont dans les domaines universitaire, scolaire, soienti-
fique, teo~nique, culturel, sportif et artistique.

Il est certain que ces aotivités constituent les meilleurs
véhicules de civilisation pouvant faire connattre à l'un, oomme
à l'autre pays, tout oe que le partenaire reoèle dans les domai-
nes énumérés.

Véhicules de civilisation puisqu'ils permettent de promou-
voir dans les deux pays l'échange d'enseignants des divers or-
dres d'enseignements, de oheroheurs, d'étudiants et stagiaires,

.../ ...
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•••de spéoialistes, de techniciens, de conférenoiers et, d'une
façon générale, de toute personne exerçant des activités dans
l'un d~s domaines prévus par le présent accord.

Chaque partie s'èngage également à enoourager l'ootroi de
bourses, dtallooationsd'études ou de subventions, les nationaux
de l'autre partie à entreprendre ou à poursuivre des études ou
des stages dans son propre pays.

L'aocès des monuments, des institutions scientifiques, des
centres de recherches, des bibliothèques publiq~est des collec-
tions d'arohives publiques, des stades et autres organismes
culturels ou sportifs, est garanti aux nationaux de chaque par-
tie dans les mêmes conditions.

Les deux parties s'engagent également à étudier les condi-
tions de reconnaissance des diplômes et titres universitaires
délivrés dans les deux pays pour en admettre l'éqUivalence.

L'échange et la diffusion des livres, des brochures pério-
diques à caractère littéraire, scientifique, artistique ou
tec~nique, de la musique enrégistrée et des films d'intérêt
éducatif ou documentaire, tout cela est favorisé par les deux
parties, dans la limite de leurs législations respectives.

Les deux parties s'engagent égalemeht à faoiliter l'orga-
nisation de toute manifestation à caractère artistique, scien-
tifique, oulturel, folklorique, sportif, cinémato,raphique
d'intérêt éducatif ou documentaire.•.

Elles conviennent aussi de s'assurer que los programmes
d'histoire et de géographie dispensés dans leurs établisse-
ments scolairos ou universitaires, comportent des onseignements
et des notions permettant une connaissancà exacte et précise
de la civilisation de leurs étata 7ospecti!s.

.··1.··
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Il est certain que cet accord, tel qu'il est conçu, est
de nature à entretenir et à renforcer les relations d'amitié,
de fr~ternité et de ooopération fruotueuse qui lient nos deux
pays.

Votre int0roommission, oonstituée par la Commission des
Affaires Etrangères et celle de l'Eduoation Nationale et de
la oulture vous dema.ndo, à moins d'objeotions majeures de votre
part, d'autoriser le Président de la République à le ratifieroj.-
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A C COR D ClJLTUREL ENTRE =JE G 0 U VEN E 1vIE N T

DE LA REPlJBLIQUE K~DER~E DU CArvIEROllli

ET LE GOUVERNKlEWr

DE LA R EPU~~UE. DU SENE~

________ •• ··_n
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Le Gouvornomont do 12. Répub1~Lquc ]lodéralG du Cameroun
d ~une part ')

Et
Le Gouvernement de la Républlqu8 du Sénégal d'autre
fa rt,

Soucieux do renforcer leurs r-el ;;ctions cu.Ltrur-e.Ll.os de ma-
nière à favoriser encore davarrt age leur ami.ca.Leco.Ll.abcr-a't.ion tant
dans les domaines 15.ttéra:Lro e+ sc.iorrt Lf'Lquo qu ' artistique et tech····
nique; ont dc.'cidé de concLur-e le présent accord"

ARTICLEloI' - Les Parties contractantes slafiorceront do d~veloPPGr
dans toute l.? mesura du poesLbLo les rel8.tj.oYlS entre les deux: pays
dans les domaines unt vor-satat.r-ee, aco.La.i.r-o, scientifiquG;. technique.,
culturel, sportif, et a.r-t.LstLquo, do f'açon à cont.r-Lbue.cà une mei:L-
Leur-e connaissanco de leurs cul,tures rospecti ves ou de .l.ev-f'sactLvi~,
tés dons ces domQines.

ARTICLE2. - Les Parties corrt r ac't ant es s ~efforoeront de f2.cili ter et
de promouvoir entre leurs pays l'échange el1en.seignants ies divers or-
dres de l'enseignement y de chercheurs, dl é budz.ants et stdg'iai.:':.'8S, de
spécialistes, de t echnf.cf.ens , de conf'ér-encter-e où.. ete t cut e perscnne
exerçant une .8.cti vi té dans 1; 'lm des do-na+nes fix8s par le pl ésent
accord.

ARTICLE3i,'~ Chaque .Partie cont ract ant e s 1 engage à encourager par-
l! oct ro.L de Oou.rS$S d' allooaiions d t ét'Qdes ou de subventions; les
nat Lonaux de 11 autre Partie. 2. ent repr-cndr-o ou à poursui v i:e des 6tu-·
des ou des stages, do.ns Gon propre payse

ARTICLE4. - Chaque Partio contractante slongage à faciliter a~~ na-
tionaux et aux techniciens do .L'autz-e Partie" et dans les mêmescon~~
di tions, l t accès des monumorrts ~ des instj:tl::tions ec.iorrt Lf'Loues , des• ..i.. ~

centres de roohe~ches, des bibliothèques publiques~ Qes collections
dlarchives publiques~ ~es stades et autres org~"liSmed culturels ou
sportifs oorrtz-ô.Lé s par 1; Etat c

!t" 0 / '1" U
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ARTICLE 5.- Chaque Partie contractante s'engage à favoriser une
coopérCttion étroite entre les groupements culturels et sportifs
ainsi qU'entre les organisations pédagogiques des deux PQYs.

ARTICLE 6. -Les Parties contractantes s'engagent à procéder à
l'examen des conditions dans lesquelles l'équivalence entre les
dd.pLôme s et titres universitaires délivrés dans les deux po.YD so~a'~
reconnue à des fina universitaireso

.1'.J:l.TICLE7,. - Les Parties contractantes encourageront la coopéra'~'
tion technique ainsi que l'échéillge de programmes culturels et ar-
tistiques entre leurs stations de radio-télévision"

illl.TICLE8. - Les Parties contractantes favoriseront dm18 la limite
de leurs législations respectives l'échange et la diffusion des
livres, des brochures périodiques à caractère littéraire, artis-
tique, scientifique ou technique, de la musique enregistrée et
des films d'intér~t éducatif ou documentaire.

ARTICLE 9. Les Parties contractantes s'engagent à faciliter IJor-
ganisation d'expositions artistiques, scientifiques ou culturel-
les, de conférences, de concerts~ de représentations théâtrales
ou folkloriques et de projections cinématographiques à caractère
éducatif ou documentaire, ainsi que de compétitions sportivesc

ARTICLE 10.- Les Parties contractantes encourgeront les visites
des groupements sportifs entre les deux IllYS et faciliteront,
dans la limite de leurs moyens, leurs séjours et leurs déplacements
sur leurs territoires respectifs~

ARTICLE 11.- Chaque Par tLe contractante s'c.ssur-er-a que les pro,..
grammes d 'histoire et de géographie en vigueur dans ses établisse- .•
ment scolaires et universitaires comportent autant que po sad.b Le
des enseignements et des notions qui donneront une connaissance
exacte et suf'f'Leammerrtpr-éc.ise de la civilisation du ja ys de l'au-
tre Partie.

oa./ocl
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ARTICLE 1~. - Le présent accord entrera en vigueur à la date
de son approbation et sera valable pour une période dlun an rGnou-
velable dlannée en année par tacite reconduction~ Il pourra être
dénoncé sur la demande de l'une ou l'autre Partie contractante,
trois mois avant l'expiration de l'~~ée en cours.

En cas de dénonciation, la situation dont jouissent les
divers bénéficiaires continuera jusqu'à la fin de Â'nnnée en COUIS,
et, en ce qui concerne les boursiers, jusqulà celle de l'année SCO<k
laire ou universitaire correspondant à la date de la dénonciatione

Foi t à DAKAR, le 4 lVIars1964, en deux
originaux, tous deux en llli1guefrançaise~

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE
FEDERALE DU CAHEROUN,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE
DU SENEGAL,

(6) Ahmadou AHIDJO (é) Léopold Sédar SENGHOR
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